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Jean Tulard

SIMEON ET L’ORGANISATION DU ROYAUME DE
WESTPHALIE (1807-1813)

A plusieurs reprises revient dans le »Journal« de Benjamin Constant, 
lors de ses deux sejours a Cassel en 1812 et en 1813, le nom de Joseph- 
J^rome Simeon1; il est associe k celui de Charles-Frederic Reinhard. Les 
deux hommes ont en effet jou4 un r61e important dans Porganisation du 
royaume de Westphalie, Etat cr£6 en 1807 par Napoleon au coeur de 
l’Allemagne. Mais si Pon est aujourd’hui bien renseign^ sur la mission de 
Reinhard a Cassel2, Simeon n’a fait encore Pobjet d’aucune 4tude. A 
defaut de ses papiers personnels conserves au chäteau d’Oberhofen, indis­
pensable pour notre connaissance de l’homme, mais d’un int^ret assez 
mince, selon Charles Schmidt3, pour la Periode allemande de sa carri^re, 
nous disposons d’une source precieuse sur ses r^formes en Westphalie: le 
»Moniteur Westphalien« et le »Bulletin des lois du royaume de West­
phalie«, equivalents bilingues du »Moniteur« et du »Bulletin des lois« 
franjais, qui reproduisent tous les d^crets pris entre 1807 et 1813.
En choisissant Simeon, on s’est propose d’^tudier un type de ministre 
d’un Napoleonide et son action sur un royaume vassal du Grand Empire.

En fondant le royaume de Westphalie, Napoleon entendait cr£er au 
centre de PAllemagne un Etat gouvern£ par un prince de la famille 
imperiale. L’interet n’en 4tait pas seulement dynastique. Cet Etat devait 
devenir une base de depart pour Pinfluence franfaise dans les pays ger- 
maniques; il montrerait la sup£riorit£ des institutions, des lois et mSme 
de la langue des Franfais. Comme il existait une »France allemande« sur 
la rive gauche du Rhin annex^e k l’Empire, la Westphalie (itait äpJTelee 
k devenir une »Allemagne frampaise«. le Grand Duch£ de Berg cr& en

1 B. Constant, CEuvres, <5d. La Pl£iade, p. 689, 700, 702, 703, 705.
2 R. Marquant, Documents in£dits sur la mission de Reinhard ä Cassel in Biblio- 
thique de l’Ecole des Chartes. 1962. Else Gross, Karl-Friedrich Reinhard, Stuttgart, 
1961.
3 Ch. Schmidt, Le Grand-Dudi^ de Berg, p. IX.
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1806 et confü k Murat devant servir de trait d’union entre ces deux 
aspects de la politique allemande de Napoleon. Etablie apr£s l’effondre- 
ment de la Prusse, la Westphalie re$ut les terres du duc de Brunswick, 
celles de l’&ecteur de Hesse-Cassel - moins le comt4 de Hanau sur le 
Mein - les pays de Goettingen, Osnabrück et Grubenhagen enlev^s k 
l’^lecteur de Hanovre, des territoires prussiens et saxons. Aucune unite 
historique ou g4ographique n’a donc pr^side a la formation de ce 
royaume. »Sa frontiere occidentale courait parallelement au Rhin et 
cependant ne s’y appuyait nulle part; sa frontiere septentrionale courait 
parallülement k la mer mais en 4tait partout tenue a distance.«* Un lit- 
toral faisait surtout defaut a la Westphalie: son complement g^ographi- 
que normal eüt 4t4 le Hanovre; sauf pendant une courte Periode, Napo­
leon l’en priva, Volontairement sans doute, pour mieux maintenir son 
autorite sur sa cr^ation. Conseiller du nouveau roi, Malchus a bien r^sum^ 
la Situation: »Dans un royaume comme le notre, fonde sur la victoire, 
il n’y a pas de passe; c’est une creation oü, comme dans la creation du 
monde, tout ce qui existe n’est qu’une matiere premiere dans la main du 
createur.«4 5

II y avait en Halite un passe mais il condamnait a priori l’experience 
tent^e par Napoleon. Le choix fait par Napoleon des eiements constitu- 
tifs du royaume de Westphalie etait un mauvais choix. Il concemait des 
pays oü les traditions de la vieille Allemagne restaient particulierement 
vivaces. Les structures sociales - le regime de la grande propriete en 
particulier, sur lequel nous sommes mal renseignes6 - etaient totalement 
differentes de l’Allemagne du Sud. Y implanter les institutions et la 
legislation fran£aises prenait l’allure d’un defi. Napoleon en a-t-il eu 
conscience? Il connaissait mal les traditions germaniques ayant lu peu 
d’ouvrages sur l’Allemagne en dehors de l’histoire de Frederic II. Mais ce 
sont surtout les circonstances militaires qui ont dicte son choix: la chute 
des maisons de Hesse et de Brunswick et le demembrement de la Prusse 
en 1807 ont fourni k Napoleon l’occasion cherchee. »Un nouveau royau­
me a ete fonde*, annon^ait l’Empereur au Corps legislatif, le 24 aoüt 
1807; »il donnera l’existence ä un peuple qui, divise entre un si grand 
nombre de souverains, n’avait pas meme un nom. Les habitants de tant 
de petits Etats auront enfin une patrie; ils seront gouvemes par un prince 
frangais.«7

C’est a son jeune früre jeröme que Napoleon fit appel aprüs lui avoir 
fait epouser la fille du roi de Wurtemberg. Ne en 1784, jerome man-

4 A. Rambaud, L* Allemagne sous Napoleon Ier, p. 203.
5 M.-A. Fabre, J£r6me Bonaparte roi de Westphalie, p. 67.
6 Dans l’attente du grand travail du dr Helmut Berding.
7 Correspondance de Napoleon Ier, n° 13063.
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quait d’experience. D’embtee, l’Empereur lui imposa une Constitution 
redigee par Cambac^res et Rtegnault de Saint-Jean-d’Angely. »Mon In­

tention«, ecrivait Napoleon k son fr£re, Ie 7 juillet 1807, »est de votis 
donner une Constitution qui efface dans toutes les classes du nos peuples 
les vaines et ridicules distinctions.« Et de preciser sa pens£e: »Ce que 
desirent avec impatience les peuples d’Allemagne, c’est que les individus 
qui ne sont point nobles et qui ont des tcdents, aient un egal droit ä votre 
consideration et aux emplois; c’est que toute espece de servage et de liens 
intermediaires entre le souverain et la derniere classe du peuple soit 
entierement abolie. Les bienjaits du code Napoleon, la publicite des 
procedures, l’etablissement des jurys seront autant de caracteres distinc- 
tifs de votre monarchie... Soyez roi constitutionnel. Quand la raison et 
les lumieres de votre siecle ne suffiraient pas, dans votre Position la 
bonne politique vous l’ordonnerait. Vous vous trouverez avoir une force 
d’opinion et un ascendant naturel sur vos voisins qui sont rois absolus.«8

Ces formules sont bien connues mais il etait n^cessaire de les rappeier 
pour comprendre dans quel esprit allait etre concue la mission de Simeon. 
Car non content de r^diger une Constitution, Napoleon dösigna lui-meme 
les principaux conseillers du futur roi. D£s le 1er septembre 1807, un 
conseil de regence etait etabli. Il comprenait quatre membres: trois con­
seillers d’Etat, Beugnot, Jollivet, Simeon et un g&teral, Lagrange. Le 
7 d^cembre, j£rome arrivait dans sa capitale. Le merae jour, un d£cret 
transformait les membres du conseil de regence en ministres provisoires: 
Lagrange a la Guerre, Beugnot aux Finances, Jollivet au Tresor, Simeon 
ä la Justice et k l’Interieur. Jerome reclama le d£part de Jollivet et de 
Lagrange qu’il detestait. Plac4 entre les exigences de Napoleon qui s’at- 
tribuait sans scrupule la direction des finances de la Westphalie et les 
plaintes de J^rome qui ne pouvait toterer que ses conseillers servissent k 
la fois son fr£re et lui-meme, Beugnot pr£f£ra quitter la Westphalie.9 
Seul, en definitive, Simeon se maintint a la cour de Cassel comme minis- 
tre. Jerome tenait beaucoup k conserver ce collaborateur äge mais probe. 
Au milieu d’un personnel corrompu (Bercagny, Lecamus), Simeon fut 
vite isole. Son ignorance de la langue contribua encore k aggraver son 
isolement. Ses liens avec la France furent 4galement rompus: il disparut 
de la liste des conseillers d’Etat.10 C’est pourtant sur cet homme solitaire 
que devait reposer le sort des reformes que Napoteon souhaitait intro- 
duire en Westphalie.

*

8 Ibidem n° 13361.
9 Memoires de Beugnot, 3° £d., p. 241.
10 Almanadis imp£riaux 1810—1813.
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Präsentant les conseillers de Jerome, un pamphlet paru en 1820 et 
attribu£ a Lombard de Langres, »Le royaume de Westphalie, J^rome 
Buonaparte, sa cour, ses favoris et ses ministres«, n’est guere tendre pour 
Beugnot et Jollivet. Le premier est qualifi£ de »beau parleur«, la tete 
farcie de brillantes th^ories sur I’&ronomie politique; quant au second 
»a des vues etroites, d des moyens bornes, il joignait un amour-propre 
desordonne, une lesine rebutante et un fond d’originalite ridicule.« Le 
general Lagrange lui-meme n’est pas epargne: »Il s’entendait rnieux d 
charger l’ennemi qu’a gouverneur un royaume.« Il n’y a que le portrait 
de Sim4on qui ne soit pas defavorable: »Homme de mceurs douces et de 
gründe probite, il etait regarde depuis longtemps comme un savant juris 
consulte.«11 Une opinion que paraissent avoir partagee les Allemands 
de Westphalie.

Avocat, Simeon avait en effet enseign^ le droit ä Aix de 1778 ä 1789. 
Liberal mod£r£, hostile aux id£es montagnardes, il prit part au mouve- 
ment federaliste du Midi et fut mis hors-la-loi. D’Italie oü il s’^tait rk- 
fugi£, il ne rentra en France que sous la Convention thermidorienne et 
assura les fonctions de procureur syndic des Bouches-du-Rhone. Elu au 
conseil des Cinq Cents, il fut mele aux intrigues royalistes: une conspira- 
tion en pluviose an V pr^voyait d£jä de faire de lui un ministre de la 
Justice. Au moment du coup d’Etat de fructidor, il parvint ü echapper ä 
la d^portation, mais fut intern^ par la suite ä l’ile d’Ol^ron. Lib£r£ apres 
brumaire, il refusa la prefecture de la Marne; il entra peu apr£s au Tri- 
bunat. Il y r£v£la ses talents de juriste lors des discussions sur les tri- 
bunaux speciaux, le Concordat et l’Instruction publique, probtemes qu’il 
devait ä nouveau rencontrer en Westphalie. A plusieurs reprises, il fit 
preuve d’ind^pendance. Son rapport sur la privation des droits civils, le 
25 frimaire an X, commen^ait ainsi: »Ils sont loin de nous ces temps oü 
des peuples peu nombreux et demi-sauvages recevaient des lois d’un 
homme de genie. Aujourd’hui, tout grand quil soit, le genie n’a plus la 
meme puissance. Quoi qu'il y ait peu d’hommes d sa hauteur, un grand 
nombre est assez fort pour ne pas se courber sous sa parole, assez instruit 
pour soumettre ses conceptions d l’epreuve de Vexamen.«12 Opposition 
au demeurant nuancee, puisque c’est Simeon qui fit d^cider apr£s la paix 
d’Amiens, l’envoi d’une d^putation du Tribunat aux Consuls et qu’il vota 
l’etablissement de l’Empire. Beau-fr^re de Portalis et ami de Cambace- 
r&s, il entrait au Conseil d’Etat en 1804.13 Il y joua un role important 
dans l’^laboration du Code civil.

» p. 7.
12 Ardiives parlementaires, III, 165. Plusieurs discours de Simeon sont conserv^s en 
brochure k la Biblioth&que nationale de Paris.
1} Ch. Durand, Etudes sur le conseil d’Etat napol^onien, passim.



Un modert hostile k la Revolution dans ce qu’elle a pu avoir de destruc- 
teur, mais favorable aux conquetes sociales de 89. Assez proche a cer- 
tains egards des id^ologues (il entrera plus tard ä l'Institut), Simeon s’en 
separe par la coloration royaliste de ses convictions; il s’apparente ä 
Mounier, chef de file des Monarchiens, ralli4 comme lui a Napoleon qui 
en fit un prefet d’Ille-et-Vilaine, mais il a et£ plus marqu£ que le Consti- 
tuant par les principes nouveaux. Avec Barbe-Marbois Muraire, Dumas 
et Portalis, Simeon appartient ä. ce groupe d’anciens fructidoris^s, Parti­
sans d’une monarchie constitutionnelle, sans trop s'embarrasser de la dy- 
nastie qui occuperait le trone: k defaut des Bourbons ou des Orleans, la 
presence des Bonaparte ne parait pas avoir beaucoup choque ces hommes. 
Groupe important puisqu’il a domine les grands corps de l’Etat: non 
seulement le Conseil d’Etat mais aussi la Cour de Cassation pr£sid£e par 
Muraire et la Cour des Comptes dont Barb^-Marbois assura la prisidence. 
Simeon en resume le Programme en mai 1804, lors de la proclamation de 
1'Empire: »Le peuple proprietaire et dispensateur de la souverainete, peut 
changer son gouvernement. Le retour d’une dynastie detronee, abattue 
par le malheur moins encore que par ses fautes, ne saurait convenir ä 
une nation qui s’es time. Si la Revolution nous a fatigues, n’ aurions-nous 
pas d’autres moyens, lorsqu’elle est arrivee a son terme, que de nous 
replacer sous ce joug brise depuis douze ans. Qu’on ne se trompe pas en 
regardant comme une revolution ce qui n’est que la consequence de la 
Revolution; nous la terminerons. Rien ne sera change dans la nation; 
nous passerons d’un gouvernement au meme gouvernement.«14 Au de- 
meurant, ce groupe n’a pas eu un röle politique aussi important qu’on 
pourrait le croire. Seul Simeon parait avoir £t£ un homme d’action.

Dans la nouvelle Organisation du royaume de Westphalie, il trouvait 
cette monarchie constitutionnelle dont il avait rev^e et un champ d’ap- 
plication id^al pour les idees qu’il avait d£j4 d^velopp^es lors de l’^labo- 
ration du code civil. C’est ce qui apparait dans la correspondance qu’il 
a ^changee avec Beugnot, passe dans le Grand Duch4 de Berg et avec 
Thibaudeau, son ancien coll^gue du Conseil d’Etat.14 15 Les difficultes que 
nous avons £voquees plus haut: absence d’unite du royaume, r&istance 
previsible des habitants aux innovations napol4oniennes, ne paraissent 
pas l’avoir inqui^te, si l’on en croit sa correspondance. Son seul regret: la 
perte de son titre de conseiller d’Etat. Mais quant ä l’universalite des 
principes contenus dans le code civil, il parait in£branlable; il n'eprouve 
aucun doute sur les possibilit^s d’application de ce code en Westphalie.

*
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14 Robert et Cougny, Dictionnaire des parlementaires frangais, art. Simeon.
15 Archives nationales de Paris, AB XXIX et Thibaudeau, M^moires, p. 253, 262, 277.
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La Constitution n’avait £tabli qu’un seul ministere pour l’Intärieur et 
la Justice. Sim4on en conserva le portefeuille jusqu’en 1809. Un Statut 
royal du 23 decembre 1808 divisa le ministere de l’Interieur et de la 
Justice en deux ministeres ä partir du 1er janvier de l’annee suivante. Le 
pretexte invoque etait »la trop grande multiplicite des affaires.« Simeon 
resta ministre de la Justice avec pour attributions la correspondance des 
tribunaux, le regime du notariat et des hypotheques, les rapports sur 
l’interpretation des lois, la presidence du Conseil d’Etat lorsqu’il faisait 
fonction de Cour de Cassation et surtout la haute police du rovaume. 
C’est un allemand, Wolfradt, ancien ministre du duc de Brunswick, qui 
rejut l’Interieur. Confiee au remuant Bercagny, la police ^chappa tres 
vite a Simeon, pour lui revenir apres la crise de 1809 et la disgräce du 
policier remplac^ par le g£n£ral Bongars.

Malgre ces diminutions d’attributions, Simeon restait l’homme fort du 
royaume. En 1810, il £tait consider£ comme le seul ministre capable de 
diriger les affaires.16 Le depart de Jerome en 1812 et l’etablissement de 
la regence en faveur de la reine Catherine confirmerent la Situation pre- 
pondörante de Simeon: il rempla^a en eff et le ministre des relations 
ext^rieures qui accompagnait le roi. C’est lui qui dirigea le conseil de 
regence. Ainsi peut-on distinguer trois £tapes dans la carriire westpha- 
lienne de Simeon: le ministre de l’Int^rieur et de la Justice; le ministre 
de la Justice; le principal ministre du conseil de regence. De ces trois 
p^riodes, la plus riche est sans nul doute la premiere.

Ministre de l’Int^rieur et de la Justice, Simeon s’est attach4 i mettre en 
place l’administration, i r^organiser les cultes et a transformer les cadres 
sociaux, conformement aux vues developpees par Napoleon.

Le royaume de Westphalie avait et4 divise en huit departements d’en- 
viron 250000 habitants chacun. A la tete de chaque prefecture, Simeon 
fit d^signer des Allemands: difference sensible avec la rive gauche du 
Rhin. Il en fut de meme pour l’administration locale: sous-prefets et 
maires, conseils generaux des departements (de 16 a 20 membres), Con­
seils de district, conseils municipaux (de 8 i 20 membres). Simeon installa 
la hi^rarchie judiciaire franjaise, introduisant sur la rive droite du Rhin, 
la Separation des fonctions judiciaires et administratives: justice de paix 
dans chaque canton, tribunaux de premiere instance, tribunaux criminels, 
cour d’appel de 26 juges i Cassel et Cour de Cassation se confondant 
avec le Conseil d’Etat. Li encore les Allemands furent appel£s i siiger. 
Les nouvelles cours de justice furent mises en place le 1er mars 1808.17

16 Le royaume de Westphalie par un t^moin oculaire, p. 158.
17 Bulletin des lois, I, 188.
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Pour lütter contre le brigandage, Simeon avait fait creer le 3 fevrier 1808 
des commissions militaires.18

Le nouveau ministre eut egalement a mettre en place les Colleges 41ec- 
toraux. Le Systeme imagine par Napoleon s’inspirait de la Constitution 
de l’an VIII. Mais c’est le roi qui nommait les £lecteurs des Colleges depar- 
tementaux et ce sont les electeurs qui designaient directement les cent 
deputes des Etats, assemblee qui votait les projets de loi apres avoir 
entendu un orateur du Conseil d’Etat et un orateur d’une commission des 
Etats. Signaions qu’aucune chambre haute n’£tait pr4vue et que dans les 
Colleges departementaux, la Constitution stipulait k cot4 de la representa- 
tion des interets fonciers, celle des interets commerciaux et industriels et 
celle des talents et des merites. Les Etats se r^unirent le 2 juillet 1808; 
ils entendirent, le 3, l’expos£ de la Situation du royaume par Simeon. 
Celui-ci le prononfa en fran^ais et le texte fut traduit par Jean de Mül­
ler. La session suivante n’eut lieu qu’en 1810.

Une circulaire de Simeon en date du 26 janvier 1808 expliquait aux 
habitants les avantages du Systeme prefectoral par rapport k l’adminis- 
tration collegiale et rappelait en revanche la n£cessit£ de tribunaux com- 
poses de plusieurs juges.19 Il n’y eut d’ailleurs aucune resistance et le choix 
des nouveaux fonctionnaires fut facile, aid£ dans certains cas par les liens 
ma5onniques qui existaient entre Simeon et les Allemands qui accept^rent 
de collaborer avec lui. Collaboration indispensable car il convient de 
rappeier que les Fran5ais furent peu nombreux k se rendre en West­
phalie pour y occuper de hautes fonctions. Citons Norvins, Pichon, 
Lefebvre des Nouettes, Duviquet, et negligeons les fripouilles du type de 
de Lecamus.20 Parmi les Allemands qui consentirent k travailler avec 
Simeon, un nom s’impose, celui de Jean de Müller.21 Dans les collabora- 
teurs de Simeon on reconnait surtout des Hanovriens et des Bruns- 
wickois; en Hesse et dans les territoires prussiens, la resistance fut plus 
vive. L’aristocratie a fourni plusieurs fonctionnaires mais c’est surtout 
parmi les professeurs, les intellectuels, particulieremen^ influents en West­
phalie ou l’on comptait dejä avant la formation du royaume cinq grandes 
universit^s, que les recrues de Simeon ont £t£ les plus nombreuses: Leist, 
professeur de droit k Goettingen; Martens, autre professeur, auteur de

18 Ibidem, I, 266.
19 Moniteur et Thimme, Die inneren Zustände des Kurfürstentums Hannover unter der 
franz. westfälischen Herrschaft, II, 106.
20 Souvenirs de Maurice Duviquet publi^s par Fr. Masson, Paris 1905 ch. XXII et s.; 
Memorial de J. de Norvins, t. III.
21 M. Dunan, Napoleon et l’Allemagne, p. 618; J. Droz, Le Romantisme allemand et 
l'Etat, p. 39. Sur les liens mafonniques: H. Gürtler, Die Geschichte der Freimaurerei im 
Königreich Westfalen (1942).



564 Jean Tulard

recueils diplomatiques d’un grand int£ret; Dohm, c£l£bre pour son »His- 
toire de la Revolution de Li£ge«, Jacob Grimm etc... Que tous ces hom- 
mes aient accepte de collaborer avec Simeon montrait le progres des id4es 
nouvelles en Allemagne. Simeon a donc pu croire que l’experience avait 
des chances de r^ussir. En juillet 1808, Jean de Müller n’ecrivait-il pas 
ä son fr&re: >Dans les institutions on apergoit les germes d’une transfor- 
mation complete, d’un developpement nouveau du caractere allemand et 
vraiment, pourquoi tout cela ne deviendait-il pas plus grand et plus 
vivant?« 22

La clef du succ^s residait dans les r^formes sociales et religieuses. 
Simeon, conforiEment aux vues de Napoleon exposees plus haut, les 
souhaitait hardies. Mais il fit des projets de Napoleon une application 
peut-etre trop syst£matique, sans nuances.

Partout, excepte dans le Brunswick, on avait connu jusqu’alors le re- 
gime de la religion d’Etat: protestantisme dans la Hesse, catholicisme dans 
les anciens £veches. Simeon fit proclamer l’egalit^ des cultes. De cette ega- 
lit£ profit^rent les juifs, particuli^rement soutenus par Simeon. Le 27 jan- 
vier 1808, par un decret paru dans le »Bulletin des lois«, les taxes qui 
pesaient sur eux etaient abolies. Ils pouvaient desormais se marier sans 
permission, pourvoir k Education et a Etablissement de leurs enfants, 
leur Eder leurs biens. Ils Etaient libres de s’etablir dans la ville qui leur 
convenait et d’y installer le commerce de leur choix. Un decret du 
31 mars pEvoyait Etablissement d’un consistoire a Cassel et de syndics 
pour assurer la surveillance du culte Ebrai'que. *Les juifs«, d4clarait le 
decret, »doivent cesser de faire un corps ä part, et ä l’exemple de tous 
les autres sujets, de quelque croyance qu’ils soient, se fondre dans la 
nation dont ils sont membres.«

La Constitution avait proclame la suppression de la feodalite; le decret 
du 23 janvier 1808, ceuvre de Simeon, en precisa les applications pra- 
tiques. Etaient reputees actes de servage et supprimees comme telles, les 
corEes personnelles, »Personal-Frohnen«, imposees aux personnes par 
la seule raison qu’elles Etaient vassales ou habitaient certaines localit6s. 
L’obligation des colons de servir comme domestiques dans la maison du 
maltre et le droit dit »Gesinde-Zwang-Recht« qui forjait leurs enfants 
k ne pas avoir d’autres maitres disparaissait ainsi que l’autorisation du 
seigneur pour leur mariage. Disparaissaient ^galement les peines corporel­
ies ou pecuniaires imposees par le seigneur, le serment de fideliE, le droit 
pour le maitre de prendre une portion de l’heredite mobiliere de la 
femme du colon. Celui-ci recevait la liberE de s’Eablir ailleurs que sur 
la terre oü il etait jusqu’alors attache; il pouvait acqErir des droits et

22 citd par Fabre, op. cit., p. 84.
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possessions en toute propri^te et en disposer conform&ment au code 
Napoleon.

Si les corv^es 4taient abolies l’exception des corv^es communales et 
des corvees publiques), il n’en allait pas de meme de toutes les redevan- 
ces. Et Ik r£sidait le point faible de la r£forme. Les redevances qui for- 
maient »le prix de la concession du domaine utile• (eens, rentes presta- 
tions en argent) 4taient simplement d£clar£es rachetables. Le tarif fut 
fixe en 1809, mais ce rachat n’eut pas de succ&s car les paysans man- 
quaient d’argent.23 De surcroüt, les prefets, en provoquant le partage des 
biens communaux et l’abolition de la vaine päture, afin de häter la dis- 
parition de Passolement obligatoire, avaient £branl£ la commune rurale. 
Les reformes de Simeon se trouverent confront^es avec un malaise paysan 
qui en attenua 1’efFet psychologique. Enfin, meme limit^e, l’abolition du 
r4gime f£odal donna lieu k de v^ritables batailles entre les aristocrates 
ralli^s au regime, d^fenseurs des droits seigneuriaux et Simeon qui prit 
le parti des paysans.24 II y eut des contestations et des proc^s qui paraly- 
s&rent l’application du d£cret. De nouvelles mesures durent etre prises 
en 1811.

Alors que les populations allemandes de la rive gauche du Rhin avaient 
et£ totalement lib£r£es, avant l’Empire, des servitudes fModales, la West­
phalie, comme le Grand-Duch£ de Berg, ne le fut qu’en partie, apr£s bien 
des tätonnements. La responsabilite de ce retard n’incombe pas a Simeon 
mais aux conseillers allemands de J£r6me (Wolfradt et Bulow), soucieux 
de mönager les interets de la noblesse. C’est Simeon qui dut imposer par 
une circulaire adress^e aux prefets, le 5 janvier 1809, la Suppression des 
corvees de chasse, »l’un des actes les plus serviles qui puisse exister.«25

*

Peut-etre sont-ce les resistances rencontrees dans l’abolition du servage, 
pierre de touche du nouveau regime, qui ont conduit Simeon, d£jä ägö, 
a se d£mettre d’une partie de ses fonctions. Il fut d’autre part affect£ par 
les troubles de 1809. N’avait-il pas dans ses attributions la police?

Apr£s cette date, il se consacra essentiellement a l’introduction des 
codes fran^ais en Westphalie, domaine ou il £tait sans aucun doute plus 
a l’aise. De Cassel, le 5 novembre 1807, il avait &rit k Champagny, 
ministre de Napoleon, pour lui faire connaitre sa position. Adoption sans

23 Bulletin des lois, I, 254.
24 A titre de comparaison, cf. Ch. Schmidt, op. cit., p. 178 et les redierdies de R. Du- 
fraisse sur les d^partements de la rive gauche. Sur les resistances de Paristocratie, 
Thimme, op. cit., II, 203.
25 Moniteur.
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modification du code civil: »Le Code Napoleon est non seulement d la 
portee de tous, mais reunit Vassentiment general parce qu’il est fonde en 
quelque partie sur le droit romain (droit que Simeon, professeur ü Aix 
sous l’ancien r^gime, connaissait bien) que Von suit anciennement ici et 
que meme dans les points oü il s’en est ecarte, il est d’une equite evidente 
et d’une sagesse qui subjuguent tous les esprits.« N’oublions pas que 
Simeon est l’un des r^dacteurs de ce code! En revanche, il souhaitait une 
adaptation plus profonde pour les autres Codes aux traditions du pays: 
»Il faudra s’occuper d’un code de procedure conforme a ce qu’il y a de 
bon dans leurs usages et ä ce qu’exigent la saine raison et V abreviation 
des proces. Les hommes les plus instruits dans Vordre judiciaire n’enten- 
dent pas notre code de procedure frangais parce que beaucoup de formes 
et presque tous les termes leur sont etrangers.« 26

La encore, il existait des resistances. La noblesse redoutait que l’intro- 
duction du code civil n’amenät le morcellement des biens, mais Simeon 
ne pouvait enfreindre les ordres de l’Empereur qui refusait toute modi­
fication de son code. D’ailleurs sur ce point Simeon partageait les vues 
de Napoleon. Pour la traduction du code, le juriste allemand Leist ne 
put proceder ä aucune adaptation.

Le code de procedure civile, imit£ de celui de la France etait publik 
entre aoüt 1808 et mars 1810; le code de procedure criminelle qui repre- 
nait le projet franfais fut propose aux Etats en 1810. Le code p£nal 
quant ü lui ne fut jamais promulgu£: la loi du 14 f£vrier 1810 pr^voyait 
dans l’attente de sa promulgation que les anciennes lois resteraient en 
vigueur. Le »Moniteur westphalien« reproduit plusieurs circulaires de 
Simeon oü celui-ci explique ü l’opinion publique la nouvelle legisla' 
tion.27

L’oeuvre codificatrice etait encore inachev^e au moment oü 6clata le 
conflit franco-russe dans lequel fut entrain^e la Westphalie. Une nouvelle 
£tape s’ouvre dans la carri^re de Simeon que Reinhard d^peint alores a 
Napoleon comme le ministre le plus puissant du royaume. »La partie 
judiciaire,«• ecrit-il, »va si bien en Westphalie qu’on croirait que le code 
Napoleon y est deja introduit depuis dix ans.«28

Le d^part du roi provoqua l’etablissement de la regence. Elle fut confi£e 
ü la reine Catherine, assistee d’un conseil oü entrkrent non seulement les 
ministres mais l’intendant g4n£ral du Tresor et le chef de la haute police. 
Simeon y occupa une place pr£pond£rante puisqu’il pr^sidait le conseil 
des ministres. Il dut bientöt faire face ü une Situation alarmante: crise

26 cit£ par Martinet, Jeröme Napoleon, roi de Westphalie, p. 23.
27 Moniteur du 12 janvier 1809.
28 Ducasse, Les rois frfcres de Napoleon Ier, p. 431.
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financi^re (vingt millions de deficit), brusque p^nurie de grains, desordres. 
Surtout, comme le r^v^lent les m£moires du roi Jeröme, il entra en conflit 
avec la reine29; celle ci l’accusait de se reserver, notamment en politique 
£trang£re, la direction des affaires, de ne pas r£unir le conseil, de ne pas 
lui adresser de rapports. La clef d’une teile inaction? Sim4on ne croyait 
plus a l’avenir du royaume de Westphalie. Il £tait convaincu que, comme 
les villes hans^atiques ou la Hollande, la Westphalie allait etre annex^e 
k PEmpire. Le danger ne venait pas selon lui d’un reveil du nationalisme 
allemand mais de la furie d’annexion qui animait depuis 1810 Napo­
leon.30

L’äge avance de Simeon lui fournit un pr^texte pour demander sa mise 
a la retraite en octobre 1813. Il fut remplac^ par Wolfradt. Mais sa car- 
riere ne s’interrompit pas ainsi. Deput4 sous la Restauration, ministre 
dans le cabinet Richelieu, pair de Fran£e, il se rallia k la monarchie de 
Juillet et entra a l’academie des Sciences morales et politiques. Nomme 
President de la Cour des Comptes en 1837, il se demit en 1839 et mourut 
a 93 ans.

*

Les troubles de 1809 avaient montr£ la fragilite de l'£difice westpha- 
lien. Le 5 d^cembre 1811, Jerome jetait un cri d’alarme: »La fermenta- 
tion est au plus haut degre. On propose Vexemple de l’Espagne et si la 
guerre eclate, toutes les contrees entrees entre Rhin et Oder seront le foyer 
d’une active insurrection.«

A quelles raisons attribuer l’echec final de l’exp^rience westphalienne 
tent£e par Napoleon et dont Simeon fut l’agent d’ex^cution bien qu’il 
ait perdu ses titres fran^ais? Placer sur un tröne allemand un prince 
fran5ais de sa maison fut sans nul doute la premi^re erreur de Napoleon. 
L’entourer de conseillers, dont Simeon, qui ne parlait pas allemand, en 
etait une autre. Reinhard dans un rapport adresse & Paris dklare qu’il 
a questionne plusieurs conseillers d’Etat sur le probteme de la langue 
officielle: »Ils m’ont repondu que c’etait la langue allemande, puisqu eile 
etait employee dans les tribunaux et les administrations, puisque le texte 
allemand du code Napoleon etait declare code du royaume. Toutefois, 
dans trois ministeres au moins, toutes les affaires se traitent en frangais, 
les discussions du conseil d’Etat ont lieu en frangais, la redaction des 
decrets est frangaise, les traductions allemandes sont sans uniformite et 
souvent inexactes.« La mani^re d^sinvolte dont Napoleon traita le royau-

29 Mimoires du roi Jeröme, V, 430-436.
30 A. Mansuy, Jeröme Napoleon et la Pologne en 1812, p. 322.
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me en 1810, lui retirant tout un d^partement, soulignait, s’il en £tait 
besoin, la d^pendance du royaume k l’£gard de Napoleon. Les privations 
impos£es par le Blocus Continental et les lev^es d’hommes particuli^re- 
ment lourdes par rapport aux departements de la rive gauche du Rhin 
ont contribue a d^tacher la population de l’administration franfaise.

Sur un terrain &k]k d£favorable, Simeon a manque de souplesse dans 
l’application des reformes. Les ordres de l’Empereur 4taient, il est vrai, 
suffisamment nets, pour interdire toute libert£ de manceuvre. D’ou vin- 
rent les r4sistances? Les milieux aristocratiques, si l’on en juge par les 
troubles de 1809 (Dörnberg, Schill, Brunswick) et Farmte ont £t£ d£fa- 
vorables, par patriotisme, k la domination fran9aise. Malgre ses reformes, 
Simeon n’a pas pu gagner les masses paysannes: toutefois la th&se de 
Hans Heitzer qui voit une alliance entre Faristocratie et le gouvernement 
westphalien contre les paysans, parait quelque peu exager^e. Elle est 
fausse en ce qui concerne Simeon.31 En definitive, c’est Alfred Rambaud 
qui a le mieux caracterise la Situation du royaume de Westphalie: »Ni 
libre, ni sujette, ni conquise, ni ind^pendante, cette Allemagne fran^aise, 
malgre le code civil et tous les presents du g£nie de 1789, se croyait plus 
malheureuse qu’aucun d^partement fran9ais et qu’aucun Etat alle- 
mand.«32 Ce qu’il faut retenir de la mission de Simeon en Westphalie, 
c’est la confrontation entre le nouveau droit fran9ais issu des principes 
de 89 et les anciennes traditions juridiques de FAllemagne. Form4 au 
droit romain et r£dacteur du code civil, Simeon a cru k l’universalit^ et 
k l’excellence des lois fran9aises qu’il a souhait^ faire appliquer en West­
phalie comme eiles l’etaient dans les pays de la rive gauche du Rhin.33 
Son 4chec fut celui des »Napoleonische Modellstaaten«.

31 H. Heitzer, Insurrection zwischen Weser und Elbe (1803-1813), Berlin (Est), 1959.
52 Rambaud, op. cit., p. 287.
33 R. Wohlfeil, Napoleonische Modellstaaten. Sonderdruck aus Napoleon und die


